
A. Rechtsprechung 1. Entsdheidungen internationaler Gerichte 97,,

b. Entscheidungen der Gemischten Schiedsgerichte.

Tribunal Arbitral Mixte Roumano-Allemand

Soei6t6 retröl Bio&apos;ek e. Etat Allemand. Affaire - NO 691). 30 juillet 1928.

Requisitionen Mesures exceptionnelles - Art. 297e V. V.

i. Die Einrede der Unzuständigkeit kann in jeder Lage des Verfahrens
vorgebracht werden.

2. Socidti controlie par des ressortissants allem&apos;ands i. S., d, VV., liegt
nur vor, wenn die deutschen Interessen in der betre_#enden Gesellschaft
überwiegen.

3. Ausübung von Hoheitsrechten durch einen alliierten` Staat auf
Sachen, welche Gegenstand einer deutschen mesure exceptionnelle de guerre
waren, geht zu Lastendes Deutschen Reiches.

3

4-. Richterliche Nac7iprüfung solcher Hoheitsakte durch das TAM.
ist ausgeschlossen.

5. Der Geschädigte, welcher schuldhaft mit dem Ersatze der ihm

entzogenen Sache zögert, hat den dadurch entstandenen Schaden zu ver-

treten.

Le Tribunal Arbitral Mixte roumano-allemand,- si ä Paris,
compos6 de MM. Robert Fazy, pre&apos;si.dent, W. Froelich, arbitre allemand

et L. Munteanu, arbitre roumain, assist de MM. Winkel et Visgianu,
secr6taire allemand et roumain;,

Oui ä l&apos;audience de plaidoirie du 28 Juillet 1928, M. le Professeur

Sipsom et M. j. Popesco-Pion, agent d&apos;Etat roumain, pour la demande-

resse et M. le Dr. Marx, agent d&apos;Etat allemand, pour le d6fendeur;
Vu l&apos;arr du 12 Janvier 1925;
Vu l&apos;instructign comp16mentaire faite apr abandon des pour-

parlers d&apos;arrangernent;
Vu le&apos;s conelusions orales des&apos;parties ä l&apos;audience:

En fait

i. La tentative d&apos;arrangement ayant 6chou6, l&apos;affaire a dt6 rennse

au röle&apos;apr un compi6ment dinstruction.
2. A l&apos;aüdience du 2 Juille 1928, les parties ont Pris les con-

Ousions suivantes:
La demanderesser -

a) pour 52 wagons citernes r6quisitionn6s et non rendus;
b) pour 3. wagons eiternes (No. 5, ig, 55) inscrits aux parcs de

chemins de fer allemands et consid comrne perdus;
des indemnit6s et loyers caleu16s sui.vant la Junsprudence habituelle

du&apos;TAM. (arrAt Paucker du 23 Juil.let 1926).
Elle demande, toutefois, au TAM. d&apos;arr le compte des loyers

ä la&apos;date de FarrAt d6finitif et non ä la date usuelle du 31D

1) Nach amtlicher Mitteilung.
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98 Vblkerredht:

1925. D&apos;autre part, elle admet Fimputation d&apos;une somme de 700-
Mark,qu&apos;elle are d1un tiers pour les d6bris du wagon citerne No. 55,
retrouv6s en cours d&apos;instance.

3. L&apos;Etat allemand demande all TAM. de verifier:

a) si.la soci6t6demanderesse et les soci6t6s qu&apos;elle a absorbees pos-
s6daient Ia nationalit6 roumaine, au moment n6cessaire pour que le TAM.
pfit &amp;tre sai§i,en vertu des articles 297,e Ou 304 b. 2 Trait6 de Versailles;

b) si les wagons citernes litigieux avaient une valeur 6gale h ceux

qui ont fait Pobjet des d6cisions,ant6rieures;
1 c) si tels ou tels de ces -wagons citernes n&apos;ont pas R6 restitu6s ii Ia
demafideresse le Gouvernement roumain;

I

d) ce qui est advenu du wagon citerne No. ig .(Sachsen 503- 3o6)
pour lequel&apos;une indemnit6 a&apos;6t6 d6jh pay6e h un tiers;

Ell outro,&apos;l&apos;Etat allemand demande all TAM.:*
e) d&apos;arr6ter. le calcul dds loyers h Ia date de Pentr6e en vigueur du

Trait6 de Versailles (20 Septembre ig2o). A Pappui de cette conclusion,
I_&apos;Etat allemand fait valoir que Ia demanderes5e, soci6te puissante dis-

posant de capitaux et cr6dits consid6rables, aurait pu depuis longfemps
racheter les wagons

I

citernes qui&apos;lui.manquaient. Sa passivit6 a 6t6
cause concomitante du dommage, dont une partie doit 6quitabl6ment
We laiss6e h sa charge.-,

Enfin, I&apos;Etat, allemand% demande:
f) Fimputation d&apos;une somme de 700- Mark, que Ia soci6t6 de-

manderesse a re d&apos;un tiers, auquel elle a revendu les d6bris du wagon
I No., 55, retrouve§ en cours d&apos;instdnce.

I Ell droit

A Ia. lorme: La -question de. comp,6tence peut-6tre soulev6e en tout
6tat de -cause. Les autres questions discut6es ne sont pas tranch6es par
I&apos;arr&amp;t du 12 janvier 1925. Le TAM. doit, d6s lors, statuer sur toutes
les conclusions nouvelles des parties-.

,Au lond: Les questions h r6soudre sont les suivantes:
i. La soci 4m,anderesse et l6s&apos;soci&amp;&amp; absorb6es, propri6taires

des wagons citernes r6quisitionn6s Ou pe avaient zelles Ia nationalit6
roumaine all moment, voulu -pour que Ia demanderesse pfit saisir&apos;le TAM.
en vertu des&apos; articles 297.&apos; e OU 304 b., 2 T. V.

2. Y-a-t-il eu restltution de wagons citernes litigieux par le Gou--
vernement roumain

3. Lie mode usuel de calcul du TAM. doit-il 6tre modifi6 en c:e qui
boncerne.-

a). le mont.ailt de l&apos;indemnit6 allou6e par wagon citerne non restitu6
b) Ia date,h laquelle le compte des 16yers dolt ftre arre e.

4. Quid du wagon citerne no. i,g et Fimputation d7une 5omme d
700 - Ma surj&apos;indemnit6 due- Ia perte du Wagon citerfie no. 55?,

5. Quel est le montant des indemnit6s dues?,
6. Quiddes d6pens?

http://www.zaoerv.de
© 1929, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


A. Rechtsprechung 1. Entscheidungen internationaler Gerichte

Suy la ftemi question:
E r6sulte des. pi.6ces produites,
4). que la soci6t6 demanderesse soci6t6 par, actions au. capital

de ioo ooo ooo Lei - a 6t6 fond6e,le ii F6vrier, 1918, comine soci6t6 roA-,:
maine, ayant son si6ge h Bucarest (voir statuts articles-) &apos; 4 et 6);

b) que la soci6t6 demanderesse a absorb6,&apos;entre autfes, trois socie-&apos;
t6s soit:1

1 S., A. )&gt;Baneasa&lt;&lt;, fond6e le. 29 D6cembre 1914, avpc si6ge &apos;Social,
A Bucarest,

la S. A. #Saturn&lt;&lt;, fond6e en 1913 avec; si :sotial 6gaiemelit
Bucarest,

ge social h Ploesti`la Soci6t6 fond6e en 1912, avec,,si6
c) que. les 55 wagons,, citernes litigieux 6taient tous, lors de leur

r6quisition- ou&apos;de leur inscription, aux parcs allQmands, proprj&amp;6 d&apos;une,
des trois&apos;soci6t6s i&gt;Baneasa&lt;&lt;, &gt;&gt;Saturn.&lt;&lt;.ou #Lununao.

LEtafallemand laisse entendre que des capitaux allemands a4raient
&amp;6 et seraient encore investis dans les soci6t6s propri6taires des wagons
citernes litig et&apos;dans la so*ci6t6 demanderesse elle-&apos;Tn&amp;me. Cette.indica-
tion

*

dont la Wrification resterait h faire-ne peut suffire pour faire ad-

mettre qu&apos;iI s&apos;agisse - ou qu&apos;il se soit agi h la date des !v&apos;iq -7

de soci6t6s allemandes plut6t que roumaines. Suivant Ia. th6orie dito
contr6le# il faudrait, pour que cos soci6t6s. fussent allemandes, que

les int6r6ts allemands y eussent 6t6 pr6pond6rants: or, cette preuve
n&apos;est ni faite, &apos;ni offerte-.. D&apos;autre part, s&apos;il fallait s&apos;en tenir h Ia th6orie
suivant laquelle Ia nationalit6 des soci6t6s anonymes se d6termine iinique,.
ment, Wapr6s leur si6ge social effectif, Ia solution resterait Ia m6me.
Rien ne permet, en effet, de. supposer. que Jes soci6t6s en discussion,
n&apos;aient eu, -

OU n&apos;aient actuellement, qu&apos;un si6ge fictif. en Roumanie-,
A quelque,p0iiit&quot;&apos;de vue F,on se place, elles doivent d6s.lors, 6tre con7.,,

id6r6es c&apos;omme soci t6t6s roumaines. &amp;S Ia date:, de leur fond4 lion date

qui -.. pour les trois soci6t6s propri6taires des, wagons citeTnes est,.,
I

bien h Ia d6claiation de guerre. Hen r6sulte quelps ir
tions ont atteint des biens roumains, q.ue les contrats, aux

parc.s -

allemands ont 6t6 conclus entre ressortissants allemands et rou-

mains, et que la sopi&amp;6 demanderesse, avait Ia nationalit roumainp,
Ilorsqu&apos;elle a saisi

I

le TAM. Ce dernier est, &amp;s- jors,: comp6teof et Ia,
soci6t6 demanderesse, peut agir tant, en vertu de I&apos;article .297 e, que de

Farticle 304 b 2 T.. V.
Sur Ia deuxigme. question:
11 r6sufte, de d6claratioris officielles: !i

a) que tout ou partie des wagons citornes litigieuk,, utilis6s eft,

par les administrations de ravitaillemont des, PuissanQes Centrales, apr6s
avoir.ft&amp; saisis par les. troupes rourilaines lors de Uretraite.,alf-emande,
ont &amp;6&apos;retenus et utilis6s.depuis, par FEtat roumaiii, h titrp de,butin
de guerre;

b) que toutes.lesd6marches faites par Ia, soci6t6demanderesse,,&apos;Dour
7*
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obtenir la restitution de ses wagons citernes, se sont heurt6es h un- refus

d6finitif du Gouvernement roumain.
11 n&apos;y, a donc pas eu restitu&apos;tion. Au surplus, il sagit d&apos;un acte de

souverainet6 de I&apos;Etat roumain et cet acte 6chappe h Pappr6ciation du

TAM., qui ne-peut s&apos;immiscer dans une question int6ressant uniquement
des Etats bellig6rants. N&apos;ayant pu rentrer en possession de ses wagons
citernes, la soci6t6 demanderesse est fond6e h s&apos;adresser h I&apos;Etat alle-

mand, qui les a r6quisitionn6s ou inscrits dans ses parcs et qui 6tait

ainsi tenu de les rendre, h la fin des hostilit6s, soit en vertu -de Tart. 297
du T. V. soit en vertu des contrats pass6s.

Sur la troisi question:
Ada) Montant des indemnitis Pour Perte:
Les pi&amp;es produites 6tablissent que les wagons citernes litigieux

avaient 6t6 achet6s de fin 1915 h Aofit 1916, qu&apos;ils etaient. munis d&apos;in-

stallations m9dernes et que leur prix d&apos;achat moyen 6tait au moms, egal
h celui des wagons qui ont fait l&apos;objet des d6cisions ant6rieures du

TAM. 11 n&apos;y a donc pas lieu de modifier le montant
-

de l&apos;indemnit&amp;

allou6e par wagon citerne non restitu6.
Ad b) Date i laquelle le compte des loyers doit Hye ayy6tj:

Les affaires jug6es jusqu&apos;ici concernaient ou des propri6taires isol6s.

ou des soci6t6s relativement peu importantes. En arr6tant le compte-
-des loyers au 31 D6cembre 1925, le TAM. a admis implicitemerit que,

jusqu&apos;h cette date, il eut 6t6 difficile aux demandeurs, g6n6s par Ia,

crise d&apos;apr6s guerre et la chute cons6cutive de &apos;la devise roumaine, de

remplacer par leurs propres moyens jes wagons citernes qui leur faisaient

d6f-aut. En 1&apos;esp6ce, la situation 1 est certainement diff6rente. Une so-

d6t6 aussi puissante que la demanderesse pouvait, sans difficult6, grever.,

chaque ann6e son compte ))mat6riel&lt;&lt; du cofit du rachat -de quelques.
wagons citernes. L&apos;objection que, lors des d6bats oraux, la demanderesse

voulu tirer du loyer prohibitif de Fargent,
_

en Roumanie, ne parait
PIas fond6e. Une soci6t6 par actions prosp6re, en pleine activit6 com-,

merciale et industrielle, dispose, au cours de chaque exercice, d&apos;ex-

c6dents consid6rables de recettes: elle peut donc, sans recourir h des
&apos;

emprunts on6reux,.faire pendant quelques ann,6es des achats de mat6riel

relativement peu importants. La soci6t6 demanderesse auralt pu pro-
c6der ainsi., notamment pendant les ann6es igig, ig2o et, ig?.i, alors,
que le lei avait encore un cours beaucoup plus 6lev6 que le cours actuel..

Sa passivit6 totale a contribu6 h agraver le dommage et il est juste de

tenir compte de ce fait, en reportant la date du r6glement des. comptes
h 1,6poque oii la demanderesse aurait pu racheter tous les wagons citernes,

litigieux. II parait 6quitable de fixer cette date au 30 juin 1923-
Sur la quatri question:
A. - Wagon citerne No. ig (Sachsen 503-3o6).
La question de la iesponsabilit6 de I&apos;Etat allemand, sur la.-base de

I&apos;art. 304 b 2 T. V., en ce qui concerne les wagons 5, 19 et 55., a 6t6

renvoy6e h l&apos;instruction par le jugement du i?, janvier 1925.&apos;
-Sur le vu de cette d6cision FEtat allemand, par m6moire du 6 Avril
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A. Rechtsprechung 1. Entscheidtingen internationaler Gerichte 101

1925, page 2, chiffre&apos;3 a), a donn6 des pr6cisions sur le sort du wagon
No. ig. - La soci6t6, demanderesse. ne.s&apos;est,jusqu&apos;ici_ pas expliqu6e sur

.les. all6gat&apos;ions du d6fendeur; Ia. cause n&apos;est ici pas en 6tat d&apos;6tre jug6e.
La Wrification du sort du wagon No. ig pouvant 6tre longue, il y -a lieu,
-pour ne pas retarder inutilenient Ia solution du proces, de reserver tout
ce qui..cpncerne Ia demande d&apos;indemnit6 aff6rant 4 ce wagon.

B. - Wagon citerne No. 55 (Essen 505.-&apos;-T4)-
Au cours des d6bats oraux, les parties se sont mises d&apos;accord sur

Fimputation d&apos;une somme de 700- Mark r6clam6e par I&apos;Etat allemand.
Cette somme devra donc 6tre d6duite du calcul des indemnit6s aff6rant
au wagon No. 55.

Sur Ia cinqui question:
Montant total des indemnitis dues:

Conform6ment h l&apos;arr6t Paucker, du 23 juillet 1926, le TAM.. fixe,
comme suite, le montant des indemnit6s et loyets d-fts pour les. wagons
r6quisitionn6s et inscrits aux parcs allemands: I

Indemnit6 pour perte d&apos;un wagon r6quisitionn6: 3000*.- Mark-or;
Loyer d&apos;un wagon r6quisitionn6, calcul6 h partir de Ia r6quisition,

raison de 340 jours utiles par an et de 2 Mark-or par jour:/68o.-
Mark-or par an.

Pour les wagons, inscrits aux parcs allemands, perdus mais non

r6quisitionn6s, ces indemnit6s sont r6duites au 6oo/., soit i 8oo Mark-or

par wagon perdu et. 498.- Mark-or pour loyer annuel.
Sur ces bases, le compte des loyers 6tant arr6t6 au 30 juin 1923,

le calcul d6finitif des indemnit6s s6tablit comme suit:
-A. - Wagons citernes riquisitionnis:

i. Indemnit6 pour peTte de 52 wagons h raison de

3000- Mark-or par wagon 156 ooo Mark-or

:2. Loyer de Ia date de Ia r6quisition au 30 juin 19:23,
h raison de 68o.- Mk.-or par an

Report 156 ooo Mk.-or

Wagons citernes. Date de Ia riquisition Durje du loye7
No. i 20.1.1917 6 ans et 144 jours, 4368
etc.

Soit au. total 370 16o Mark-or
B. Wagons citernes non r6quisitionn6s, mais inscrits aux parcs

allemands, non restitu6s et consd6r6s comme perdus - wagons citernes
NO. 5 et 55:
i. Indemnit6 pour perte de deux wagons citernes 3 6oo.- Mk.-or
A d6duire&apos;suivant entente des parties pour les

d6bris du wagon No. 55 ........I............ 700--

Reste 2 900.- *k-7or-
2. Loyer durant 6 ans et demi, pour 2 wagons - - 5304-

Total 8 204- ME-or
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Report indemnit6s et 1.0y pour wagons 6qui-
sitionn6s 370 16o, Mk.-.or

TOTAL- (sous r6serve dü wagon No. i 378,364.- Mk.-or

Sur la sixÜme question:
Vu Vimportance du litige et les diffieult -consid6rable-s de&apos;l&apos;in-

struction,- les frais, doivent Atre arrAt6s ä la sonime de 25oo.- francs

frangais. La demanderesse succombant sur partie de ses con-clusions,
il y: a lieu de laisser ä sa charge les deux septi de ces frais.

Par ces motifs:

Le Tribunal Arbitral Mixte roumano-allemand:
Condamne lEtat allemand ä payer ä la,&apos; Soüi6t6 *demanderesse,

Petrol Block S. A., pour inde&apos;mnit &apos; et loyersdarrAt6s

au 3o Juin 19:23, avec int zuil 5 % &amp;s cette .,date, la. somme de

378-364.- (trois cent soixante-dix-huit mille trois cent soixante-quatre)
Mark-or.

-ce qui.concerneR6si
le, wagon citerne No. ig (.Sachsen 503.3o6).

D6boute respectivement les &apos;arties de:toutes autres plus amplesP
ou contraires cönclusions.

Fixe les- frais du TAM. ä la somme de 2500.- (deux inille cinq
.Icents) francs fran, dont 5septi ä la, charge de l&apos;Etat allemand

et septi a&apos; la charüe de la. soci6t6 demanderesse.&apos;

Requiert MM, les A4ents d&apos;Etat d&apos;assur l&apos; du pr6sent
a-rr,At.

Ainsid ä Paris, le 30 Juillet, 1928.

-&apos;-(s) Robert Fazy.
pr

(s) Walther Froelich (s) Lazare Munt,eanu

arbitre allemand arb roumain.

Anmerkung. Vor&apos;stehendes Urteil gibt Anlaß zu einer grund
lichep Bemerkung: KesSelwagen, die einer rumänischen Gesellschaft

gehörten, sind während des Krieges innerhalb der deutschen Landes-
grenzen durch deutsche Behörden requiriert und im Jahre igi8/ig
anläßlich des Rückzuges der deutschen Armeen durch die rumänische
Armee - angeblich als Kriegsbeute - beschlagnahmt worden, Die

rumänische Regierung verweigert die Rückgabe der Wagen an den

Eigent41ner. - Dieser erhebt Klage gegen das Deutsche Reich vot dem

Gemischten Schiedsgerichtshof auf Grund Art. 279 e V. V.
&quot;

Mit dem Urteil ist wohl anzunehmen,. daß die Requisition&apos; als

mesuree:dispösition im Sinne des Art. 2-97 e
V.-, V*-zu betrachten ist. U. E. hätte das Deutsche Reich aber nur zur

Bezahlung der Differenz zwischen dem Wert der Wagen zur Zeit der

Requisition und ihrem Wert&apos;zur Zeit der Erbeutung durch die rumäni-
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sche Regierung verurteilt werden sollen (abzüglich die, Wertminderung,
welche die Kesselwagen sowieso während dieser Zeitspanne erlitten
hätten) und, zwar aus folgenden Gründen,: Der Anspruch, den der Kläger
aus Art- 297 e vor dem Gem. Sch.-G. geltend macht, ist, da er auf Völket.
recht -- das grundsätzlich nur Staaten berechtigt - gestützt und
obendrein vor einem internationalen Gericht erhoben wird, in Wirk-
lichkeit ein Anspruch, des Rumänischen Staates. Zwar ist die Rechts-
natur der Ansprüche aus Art. 297 e als Staatenansprüche nicht unb
stritten. Sie ergibt sich aber zwangsläufig wenn man die Bestimmung
als solche einer methodischen Analyse unterwirft: der Verletzte muß
sowohl zur Zeit der Schädigung als auch der Klageerhebung Ange-
höriger des Staates sein, der an dem Gem. Sch.-G. beteiligt ist - eine

Bestimmung, welche nur sinnvoll ist-, wenn man davon ausgeht, daß
als im Sinne des Art. 297 e Geschädigter der jeweilige Staat, und nicht
der Staatsangehörige betrachtet wird. Die Staaten können über&apos;die
angeblichen Ansprüche der Geschädigten ohne dessen Zustimmung ver-

fügen (Pauschal-Abfindungen der klägerischen -Staaten, Dawesplan usw.),
was die Gem. Sch.-G. übrigens durch Abweisung der trotzdem ein-
gereichten Klagen bestätigt haben. Das Recht des Agent du Gouverne-
ment, den Prozeß in j eder Lage aufzunehmen, Einreden vorzubringen,
welche die Parteien nicht, vorbringen, wollen usw. (vgl. im Einzelnen
den in diesem Band abgedruckten Aufsatz über den § 4 des Anhangs
zu Seet. IV Teil X V. V. &lt;o.

Die Rechtsnatur des Anspruchs ausArt. 297 e als eines Staaten-
anspruches ist übrigens klar erkannt und ausgesprochen worden in den

Entscheidungen der deutsch-amerikanischen Mixed Claims Commission.,
Ist dem aber so, dann ist der Schadensfall&quot; seiner Substanz nach..

zum mindestens in dem Augenblick aufgehobe&apos;n, in.welchem&apos;das Objekt
der Schadenszufügung demjenigen, dem der Schaden - völkerrecht17
lich betrachtet, da Wir im Bereich des Völkerrechts sind - erwachsen
ist, heimfällt.; im vorliegenden Fall also spätestens durch Inbesitzliahme
der Wagen durch Rumänien. Es bleibt alg Schaden, der zu ersetzen
sein könnte, also nur noch übrig der durch die zum Ersatz verpflichtende
Handlung verursachte Minderwert der Wagen. - Zu beachten ist auch&apos;
der von&apos;der Cour Permanente in Serie A No. 17 S. 59 ausgespröchene
Grundsatz, daß derjenige, welcher auf Naturalrestitution verzichtet
(Fall des Art. 2297 b) und statt dessen Ersatz in Geld verlaügt, damit
einverstanden ist, daß der Schadenersatzpflichtige die im Strefte stehende
Sache behalten darf. Rumanien.müßte also zum mindesten die Heraus-
gabe der Kesselwagen, die es im Begitze hat,&apos; dem Deutsch Reich an-

bieten, oder wenn es d; nicht tut, wie oben ausgeführt, sich den Wert
der Kesselwagen zur Zeit der Inbesitznahme abziehen lassen.

Wie das angebliche Beuterecht Rumäniens hier im einzelnen
rechtlich wirkt, soll nicht untersucht werden, weil das Urteil.die Unter-
suchung dieser Frage abgelehnthat, mit der Begründung, das Gericht
könne sich mit, diesem Akt, nicht befassen, da il sagit d&apos;un acte de
souverainet6 de l&apos;Atat Roumain et cet acte &amp;happe ä l&apos;appr6c:iation du
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104 Völkerrecht

T. A. M. qui ne peut s&apos;immiscer dans une question int6ressant uni-

quement des ] bellig6rants.
- Dem kann nicht beigepflichtet werden. Der Einwand, die Kessel-

wagen seien im,Besitze des Rumänischen. Staates, bedeutete nichts
anderes als die Behauptung eines Umstandes, durch welchen der be-

klagte Staat dartun wollte, daß seine Schuld geringer sei, als der Kläger
es behauptet. Über solche Umstände zu urteilen, hat aber das Gericht,
-welches über den Schaden zu erkennen hat, unter allen Umständen
das Recht (vgl. neuestens Cour Permanente de Justice-internationale
Serie A No. 17)

Das Gericht hätte also über den Einfluß des Verhaltens des Rumäni-
schen Staates mit Bezug auf den vorliegenden Anspruch erkennen dürfen
,und damit auch müssen. Und zwar mußte diese Prüfung auch dann

erfolgen, wenn angenommen -werden müßte, es handele sich bei Art.

297 e um Ansprüche von privaten Individuen,&apos;denn&apos;auch dann sollte
die deutsche Einrede dartun, daß die deutsche Schuld kleiner ist als
die geltend gemachte Forderung. Schmid.
Germano-Polonais.
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